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 n° 183 734 du 13 mars 2017 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 février 2017 par X, qui déclare être de nationalité égyptienne, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 10 février 2017. 

 

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 mars 2017 convoquant les parties à l’audience du 8 mars 2017. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me N. 

DIRICKX, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité égyptienne, de religion musulmane (courant sunnite), 

originaire de Gharbeya (République arabe d'Égypte), marié et sans enfant. A l’appui de votre demande 

d'asile, vous invoquez les faits suivants :  

 

Vous auriez vécu Gharbeya depuis votre naissance. A l’âge de 18-19 ans, vous auriez adhéré au parti 

Wafd dont votre père était également membre.  

En 2004-2005, vous auriez quitté ce parti vu son soutien au pouvoir en place. Vous n’auriez pas adhéré 

à un autre parti politique. Après deux ans d’études en commerce à l’université de Tanta (Égypte), vous 

auriez servi, en tant que vitrier, dans l’atelier de votre père. Lors de la révolution égyptienne de janvier 
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2011, vous auriez participé aux manifestations contre le pouvoir du président Hosni Moubarak, 

organisées à la place Tahrir, au Caire (Égypte). La police vous aurait arrêté avec d’autres manifestants 

et conduit à la sûreté de l’État où elle vous aurait battu et humilié. Vous auriez été relâché après quinze 

jours car la police aurait cédé à la pression des manifestants. Vous auriez rejoint les autres manifestants 

à la place Tahrir pour réclamer le départ du président Hosni Moubarak. Toutefois, vous auriez constaté 

que le Conseil supérieur des forces armées soutenait le président Hosni Moubarak et qu’il y avait 

l’insécurité dans tout le pays. Début 2012, vous auriez quitté légalement l’Égypte avec un visa 

touristique pour la Turquie et rejoint clandestinement la Grèce. Vous auriez vécu illégalement à 

Athènes, où vous auriez fait la connaissance de Madame [V.C.V.C.M.M.], en 2013. Vous auriez vécu en 

cohabitation avec elle. Vous auriez gagné votre vie en travaillant clandestinement, en tant qu’ouvrier, 

dans différents domaines, notamment dans le bâtiment. Dans la même année, vous auriez participé aux 

manifestations contre le coup d'État militaire en Égypte devant l’ambassade égyptienne à Athènes. 

Vous manifestiez également contre la corruption et la pauvreté en Égypte. Révolté par la situation en 

Égypte, vous auriez introduit, toujours en 2013, une demande de renoncement à la nationalité 

égyptienne auprès de l’ambassade d’Égypte à Athènes. Le consul de l’ambassade égyptienne à 

Athènes vous aurait accusé injustement auprès des autorités égyptiennes de collaborer avec un pays 

étrangers. La police aurait arrêté votre père en Égypte pour lui demander son parti politique ; elle l’aurait 

relâché le même jour.  

 

En février 2015, suite à la crise économique, vous auriez quitté clandestinement la Grèce pour la 

France, où résiderait votre frère, [A.], depuis environ huit ans. Ce dernier n’aurait pas de titre de séjour 

valable en France. Il vous aurait logé et aidé à trouver un travail clandestin. Un mois et demi après, 

Madame [V.C.V.C.M.M.] qui était restée en Grèce dans la maison que vous louiez, vous aurait rendu 

visite en France et conseillé d’aller vous installer en Belgique. Vous seriez retourné ensemble en Grèce, 

où vous auriez fait votre mariage, le 11 juin 2015, à l’ambassade égyptienne à Athènes. Fin 2015, vous 

auriez définitivement quitté la Grèce vers la Belgique via l’Allemagne. Arrivé en Belgique, vous auriez 

introduit une demande d’asile à l’Office des étrangers en date du 05 février 2016, afin d’éviter d’être 

refoulé vers l’Égypte et ainsi être séparée de votre épouse belge. Vous n’auriez pas répondu à la 

convocation de l’Office des étrangers car, dans l’entre-temps, votre épouse vous aurait conseillé 

d’abandonner la procédure de demande d’asile et d’amorcer les démarches de demande de 

régularisation de votre mariage en Belgique. L’Office des étrangers a déclaré votre demande d’asile non 

recevable en date du 16 septembre 2016 considérant que vous aviez renoncé à celle-ci ("refus 

technique" OE). Le 08 décembre 2016, alors que la demande de régularisation de votre mariage avec 

Madame [V.C.V.C.M.M.] était en cours, vous avez été arrêté par la police ; celle-ci a constaté que vous 

étiez en séjour illégal en Belgique ; elle vous a notifié un ordre de quitter le territoire en date du 17 

janvier 2017 et placé en centre fermé en vue de rapatriement. Le 23 janvier 2017, vous avez introduit 

une seconde demande d’asile afin d’éviter le rapatriement vers l’Égypte et la séparation avec votre 

épouse belge.  

 

Vous mentionnez qu’en cas de retour en Égypte, vous risquerait d’être persécuté par les autorités du 

fait d’avoir participé aux manifestations contre le coup d'État militaire en Égypte devant l’ambassade 

égyptienne à Athènes, en 2013 et d’avoir introduit une demande de renoncement à la nationalité 

égyptienne.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous avez présenté une copie de votre passeport égyptien, une 

copie du passeport de votre épouse, une copie de votre acte de naissance, une copie de la carte 

attestant que vous avez fait votre service militaire en Égypte, une copie de votre acte de mariage ainsi 

une attestation de mariage délivrés par l’ambassade égyptienne à Athènes, un certificat de non-

empêchement à mariage délivré par le consulat général de Belgique à Athènes, une attestation de 

demande de renoncement à la nationalité égyptienne et un certificat médical délivré en Belgique.  

 

B. Motivation  

 

Il ressort de l’analyse de votre demande d’asile un certain nombre d’éléments qui empêchent de 

considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Vos déclarations sur la réalité de vos problèmes avec les autorités égyptiennes en Égypte et en Grèce 

n’emportent pas la conviction du CGRA vu les nombreuses incohérences, invraisemblances et 

méconnaissances qui entachent sérieusement la crédibilité de vos propos.  



  

 

 

CCE X - Page 3 

 

Tout d’abord, vous déclarez avoir pris part aux manifestations de janvier 2011 lors de la révolution 

égyptienne, à la place Tahrir. La police vous aurait arrêté avec d’autres manifestants et enfermé 

pendant quinze jours à la sûreté de l’ État avant d’être relâché sous la pression des manifestants (Cf. 

votre rapport d’audition du 02 février 2017, pp. 16-18). Le CGRA remet en question votre participation à 

ces manifestations ainsi que votre arrestation par la police et votre détention à la sûreté de l’ État 

compte tenu des imprécisions dans vos déclarations. En effet, vous n’êtes pas capable d’indiquer les 

événements importants qui ont déclenché la révolution de janvier 2011 en Égypte vous limitant à dire 

qu’il y avait de la misère en Égypte (Ibid., p. 16). Invité à expliquer comment les manifestations ont 

commencé, vous avez répondu que vous ne saviez pas, que vous aviez seulement suivi des gens qui 

allaient manifester (Ibid., p. 17). Vous ignorez les organisateurs de ces manifestations et vous n’êtes 

pas capable d’indiquer un seul leader de la révolution égyptienne de 2011 (Ibid.). Vous n’êtes pas non 

plus capable d’indiquer la date de votre arrestation ni celle de votre libération vous limitant à dire que 

c’était en janvier 2011 (Ibid.). Vous déclarez avoir été détenu pendant quinze jours à la sûreté de l’ État. 

Convié à expliquer comment vous saviez que vous étiez détenu à la sûreté de l’ État, vous avez 

répliqué que c’était connu sans plus (Ibid.). Or, vous ignorez l’adresse de ce lieu et vous ne fournissez 

aucun éléments qui pourrait aider à situer cet endroit (Ibid. ). Ces multiples imprécisions ne permettent 

pas de tenir pour établies votre participation aux manifestations de janvier 2011, votre arrestation et 

votre détention. Notons que vous déclarez avoir le niveau d’études universitaires ; dès lors le CGRA 

peut raisonnablement attendre de vous des réponses précises et cohérentes, ce qui n’est pas le cas.  

 

D'ailleurs, il ressort de vos déclarations que ce n’est pas la révolution de janvier 2011 qui est à l’origine 

de votre demande d’asile en Belgique, en 05 février 2016 et en janvier 2017. En effet, vous prétendez 

avoir quitté légalement l’Égypte début 2012 avec un visa touristique pour la Turquie et avoir rejoint 

clandestinement la Grèce ; où vous seriez arrivé toujours au début de 2012 (Ibid., p. 3 & p. 18). Vous 

êtes resté dans ce pays jusque fin 2015 et vous n’avez jamais introduit une demande l’asile dans ce 

pays (Ibid., p. 4). Interrogé sur les raisons qui vous ont empêché de le faire, vous avez répondu que 

vous n’en aviez pas besoin car vous gagniez bien votre vie en Grèce en travaillant clandestinement en 

tant qu’ouvrier et que plus tard, le 11 juin 2015, vous vous êtes marié avec une femme belge à 

l’ambassade égyptienne à Athènes (Ibid.). Entre votre arrivée en Grèce début 2012 et votre première 

demande d’asile en Belgique le 05 février 2016, soit une période de quatre ans, vous mentionnez avoir 

séjourné de façon illégale en France pendant un mois et demi en 2015 et en Allemagne pendant deux 

semaines avec une carte de séjour de six mois (Ibid., p. 6). Vous dites que vous n’avez pas demandé 

l’asile en France parce que les autorités françaises se soucient peu des personnes en séjour irrégulier 

sur leur territoire (Ibid., p. 5). Vous expliquez que votre frère, [A.], réside dans ce pays depuis environ 

huit ans, qu’il gagne bien sans vie malgré son séjour irrégulier (Ibid., p. 6). Vous mentionnez qu’il vous a 

aidé pour le logement et pour le travail en France en collaboration avec ses amis, mais que votre 

épouse vous a dit que c’était mieux d’aller vous installer en Belgique, afin de régulariser votre mariage 

(Ibid., p. 5). Concernant votre séjour en Allemagne, vous avancez que vous n’avez pas demandé l’asile 

dans ce pays, mais que vous avez obtenu une carte de séjour pour six mois en Allemagne lors de votre 

passage fortuit au centre d’accueil pour réfugiés syriens en Allemagne (Ibid., p. 6). Questionné sur les 

raisons qui vous auraient empêché de rester en Allemagne vu que vous aviez obtenu une carte de 

séjour dans ce pays valable pour six mois, vous avez argué que vous vouliez bien y rester mais que 

votre épouse a refusé et vous a demandé d’aller vous installer en Belgique (Ibid.). Le fait que vous 

n’ayez pas introduit une demande d’asile après votre arrivée et votre séjour dans ces différents pays 

(France et Allemagne) permet de conclure que vous n’avez pas quitté votre pays d’origine en 2012 

parce que vous aviez une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951 ou parce que vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies 

à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Votre attitude est incompatible avec celle d’une personne 

en cette situation. Notons que vous avez clairement dit que vous avez introduit votre demande d’asile 

en Belgique parce que vous vouliez rester avec votre épouse en Belgique (Ibid., pp. 6-7 & p. 20). En 

effet, l'Office des étrangers vous a notifié un ordre de quitter le territoire en date du 17 janvier 2017 et 

placé en centre fermé en vue de rapatriement. Le 23 janvier 2017, vous avez introduit une seconde 

demande d’asile afin d’éviter le rapatriement vers l’Égypte et la séparation avec votre épouse belge.  
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Vous mentionnez ensuite qu’en cas de retour en Égypte, vous risquerait d’être persécuté par les 

autorités du fait d’avoir participé aux manifestations devant l’ambassade égyptienne à Athènes, après le 

coup d'État militaire contre le président Mohamed Morsi en Égypte, en 2013 et d’avoir introduit une 

demande de renoncement à la nationalité égyptienne (Cf. votre rapport d’audition du 02 février 2017, 

pp. 12-15). Or, vous ne savez ni la date d’arrivée au pouvoir du président Mohamed Morsi ni celle de 

coup d'État militaire contre son régime vous contentant de dire qu’il est arrivé au pouvoir en 2012 et qu’il 

est resté au pouvoir environ un an (Ibid., pp. 14-15). Vous ignorez comment ces manifestations étaient 

organisées et vous ne saviez pas si ces manifestations étaient autorisées (Ibid., p. 13). Questionné sur 

la période durant laquelle ces manifestations ont commencé et pris fin (mois et année), vous avez 

répondu que vous ne saviez pas (Ibid., p. 14). Vous ne savez pas non plus pourquoi ces manifestations 

ont cessé à un moment donné (Ibid.). Notons également que vous n’avez présenté aucun élément 

matériel (photos, vidéos ou articles) relatif à ces prétendues manifestations après le coup d'État militaire 

contre le président Mohamed Morsi en Égypte devant l’ambassade égyptienne à Athènes, en 2013 

(Ibid.). Tous ces éléments permettent de remettre en question l’existence dans la réalité de ces 

manifestations. Notons -et comme relevé supra- vous déclarez avoir le niveau d’études universitaires ; 

dès lors le CGRA peut raisonnablement attendre de vous de précisions sur ces éléments, ce qui n’est 

pas le cas.  

 

Votre renoncement à la nationalité égyptienne ainsi que les prétendus problèmes rencontrés en raison 

de ce renoncement maquent aussi de crédibilité. En effet, vous déclarez avoir introduit une demande de 

renoncement à la nationalité égyptienne auprès de l’ambassade égyptienne en Grèce fin 2013 étant 

donné que vous étiez contre la corruption en Égypte. Par la suite, le Consul d’Égypte en Grèce vous 

aurait accusé de collaborer avec un pays étranger et aurait envoyé, en Égypte, vos photos en train de 

manifester après le coup d'État militaire contre le président Mohamed Morsi (Ibid., p. 15-16 & pp. 19-20). 

Vous n’avez jamais vu ces photos, vous ne savez pas s’elles ont été publiées dans un journal ou sur un 

site web quelconque, vous ignorez le nom de l’instance en Égypte ces photos auraient été envoyées et 

personne en Égypte ne vous auraient parlé de ces photos (Ibid., p. 20). Interrogé si la façon dont vous 

seriez au courant de la prise de ces photos par l’ambassade égyptienne à Athènes, vous avez répondu 

que c’était le Consul lui-même qui vous l’aurait appris pour vous faire peur et décourager à continuer les 

manifestations (Ibid., p. 20). Cette réponse est peu convaincante : il est peu crédible que le Consul 

d’Égypte vous ait confié cette information si réellement son intention était de vous créer des problèmes 

en cas de retour en Égypte. Pour appuyer vos propos concernant votre demande de renoncement à la 

nationalité, vous avez présenté un document délivré par le consulat général d’Égypte à Athènes en date 

du 02 août 2013 ; ce document atteste que votre demande de renoncement à la nationalité égyptienne a 

été envoyée aux instances concernées et que la réponse doit encore venir (Cf. dossier administratif, 

farde verte). Notons que ce document est une copie et n’indique ni l’adresse postale ni le numéro de 

téléphone ni l’e-mail de son auteur ; d’où la vérification de son authentification n’est pas possible. Dès 

lors sa force probante est faible. Quoi qu’il en soit, à supposer que vous ayez introduit une demande de 

renoncement à la nationalité égyptienne auprès de l’ambassade égyptienne en Grèce, rien n’indique 

que cela vous aurait créé des problèmes avec les autorités de votre pays. D’ailleurs, vous auriez 

continué à fréquenter l’ambassade égyptienne en Grèce jusque fin 2015, date de votre départ de ce 

pays. Ainsi, vous déclarez avoir fait votre mariage avec Madame [V.C.V.C.M.M.] à l’ambassade 

égyptienne en date du 11 juin 2015, soit deux ans après votre prétendue demande de renoncement à la 

nationalité égyptienne (Cf. votre rapport d’audition du 02 février 2017, p. 4) et la même ambassade vous 

a délivré une attestation de mariage et un acte de mariage en août 2015 (Cf. dossier administratif, farde 

verte).  

 

Au vu de ce qui précède, le CGRA considère que les motifs de votre demande d’asile en Belgique ne 

sont pas liés à une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951.  

 

Outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la 

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un 

niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas 

échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des 

atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la Loi sur les étrangers. Il ressort d’une analyse 

approfondie des conditions de sécurité actuelle en Égypte (voir : COI Focus – Égypte : situation 

sécuritaire, 10 mai 2016) que les manifestations se sont raréfiées depuis l’arrivée au pouvoir du 

président Sissi, en mai 2014. Les actions armées des frères musulmans, qui se sont fait très discrets, 

semblent également peu à peu appartenir au passé.  
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Cependant, depuis le départ forcé du président Morsi en juillet 2013, le nombre d’attentats et la lutte 

contre le terrorisme ont connu une forte recrudescence. De nombreux attentats ont été commis par la 

Wilayat Sinaï (précédemment : Ansar Beit al-Maqdis), un groupe qui a prêté allégeance à l’État 

islamique (EI) en novembre 2014. Ce groupe constitue actuellement la principale et la plus active 

organisation islamique dans le Sinaï. D’autres organisations armées qui prônent la lutte armée sont bien 

moins présentes sur le terrain. La plupart des agressions de la Wilayat al Sina se produisent dans le 

nord du Sinaï, où depuis la mi-2013, des affrontements opposent des djihadistes à l’armée et la police 

égyptiennes. Ce conflit s’est poursuivi en 2015 et 2016. Le nombre d’affrontements s’est même accru. 

La lutte des forces de sécurité égyptiennes contre la Wilaya al-Sina se joue surtout dans le nord-est du 

Sinaï et semble principalement se concentrer autour de trois districts : Arish, Sheikh Zuweid et Rafah. 

La Wilaya al-Sina s’en prend à des véhicules de l’armée à l’aide de bombes artisanales placées en 

bordure de route. Elle prend aussi individuellement pour cible des militaires, des policiers et des 

personnes soupçonnées de collaborer activement avec les autorités militaires et policières. Cette 

organisation mène également des opérations de guérilla contre des check-points, des bâtiments 

militaires et des casernes. Des attaques de grande ampleur contre les forces militaires et policières 

égyptiennes ont fait un nombre de victimes particulièrement élevé. Quoique la majeure partie des 

attaques de la Wilayat al Sina visent des cibles militaires et liées à la sécurité, l’organisation s’en prend 

parfois à des objectifs civils, comme des oléoducs par exemple. La Wilayat al Sina serait également 

responsable de la destruction en vol d’un avion de ligne russe, fin octobre 2015. L’armée et la police 

égyptiennes réagissent par des bombardements et des attaques aériennes sur les refuges des 

terroristes djihadistes et par des opérations de ratissage à grande échelle qui donnent souvent lieu à 

des combats. Des centaines de rebelles ont déjà perdu la vie dans ces affrontements.  

 

Bien que les deux parties en présence prétendent qu’elles s’efforcent d’épargner la population, des 

victimes civiles sont à déplorer.  

 

Outre les affrontements au Sinaï, la Wilayat al Sina commet de temps à autre des attentats dans le 

reste du pays, surtout dans l’agglomération du Caire, faisant parfois des victimes civiles. Dans le cadre 

de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire général est arrivé à la conclusion, après une 

analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des constatations qui précèdent, qu’il 

n’y a pas actuellement en Égypte de situation exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre du 

conflit armé en cours atteindrait un tel niveau qu’il y aurait des motifs sérieux de croire que le seul fait de 

vous trouver dans ce pays vous exposerait à un risque réel d’atteintes graves telles que visées à l’article 

48/4, §2, c de la Loi sur les étrangers.  

 

Les documents que vous présentez pour appuyer votre demande d'asile ne sont pas en mesure de 

modifier la présente décision. La copie de votre passeport égyptien, la copie du passeport de votre 

épouse et la copie de votre acte de naissance, ces documents attestent de votre origine et de votre 

nationalité ainsi que la nationalité de votre épouse, éléments qui ne sont pas remis en question par la 

présente décision. La copie de votre carte de service militaire en Égypte indique que vous avez fait le 

service militaire dans votre pays d’origine, la copie de votre acte de mariage ainsi qu’une attestation de 

mariage délivrés par l’ambassade égyptienne à Athènes et un certificat de non-empêchement à mariage 

délivré par le consulat général de Belgique à Athènes, ces documents confirment que vous vous êtes 

marié à l’ambassade égyptienne en Grèce en date du 11 juin 2015, éléments qui ne sont pas contestés 

par la présente décision. L’attestation de demande de renoncement à la nationalité égyptienne est peu 

crédible pour des raisons citées ci-haut. Le certificat médical délivré en Belgique en date du 30 janvier 

2017 indique que vous avez des écorchures à l’épaule, au coude, à l’avant-bras et au pouce. Le 

médecin précise que ces écorchures sont sans gravité.  

 

J'attire votre attention que concernant votre situation personnelle et familiale en Belgique, c'est l'Office 

des étrangers qui est compétent quant à ces questions, et ce sur base de la Loi sur les étrangers.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 
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2. Faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé, « le Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’exposés dans la décision 

attaquée. 

 

3. Requête 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de l’article 48/3 et 48/4 Loi sur les 

Etrangers, violation de l’obligation matérielle de motivation, violation du principe de sollicitude, violation 

des droits de la défense, violation de l’article 3 de la CEDH, violation de l’article 33.1 Convention relative 

au statut des réfugiés, l’article 3.1 Convention contre la Torture ». 

 

3.2. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui 

reconnaître la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, elle demande de lui octroyer le statut de protection 

subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision querellée. 

 

4. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1. L’article 48/3, § 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : « Le statut de réfugié est 

accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la Convention de Genève du 

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 

». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise en l’occurrence que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le 

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 

4.3. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle 

détaille, à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Elle 

relève notamment ses multiples imprécisions, ignorances et incohérences au sujet de sa participation à 

des manifestations en Egypte, de son arrestation par la police en janvier 2011, de sa détention à la 

sûreté de l’Etat, et des conséquences attachées à ces évènements ; elle soulève encore les multiples 

carences qui émaillent le récit de la partie requérante à propos de sa crainte des autorités égyptiennes 

en suite de sa participation, en Grèce, à des manifestations devant l’ambassade d’Egypte à Athènes, et 

de l’introduction d’une demande de renoncement à la nationalité égyptienne. Elle constate par ailleurs le 

caractère peu pertinent ou peu probant des divers documents produits à l’appui de la demande d’asile. 

 

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, 

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande d’asile, dès lors que le défaut de crédibilité du 

récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence, dans son chef, d’une crainte de 

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués. 

 

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs 

spécifiques de la décision.  
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Elle se limite en substance à rappeler certains éléments du récit - lesquels n’apportent aucun éclairage 

neuf en la matière -, à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse sur sa demande d’asile 

(« le Consul peut confirmer la relation du requérant ») - critique extrêmement générale sans réelle 

incidence sur les motifs précités de la décision -, et à justifier certaines lacunes relevées dans ses 

déclarations (« le requérant a mentionné explicitement le nom du Consul de la Grèce sans que cela 

n’est mentionné dans le dossier administratif ») - justifications dont le Conseil ne peut se satisfaire dès 

lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences relevées demeurent en tout état de cause entières et 

empêchent de prêter foi au récit.  

 

S’agissant de la méconnaissance des droits de la défense et du principe de sollicitude telle qu’invoquée 

par la partie requérante relativement au déroulement de l’audition de la partie requérante par le biais 

d’un système de vidéoconférence, celle-ci estime en substance que « (…) l’entrevue ne s’est pas 

déroulée de façon technique optimale ». A cet égard, elle expose notamment que « (…) l’entrevue était 

beaucoup plus réservée qui si l’entrevue aurait eu lieu dans un espace avec toutes les personnes 

présentes. Le contact visuel et l’expression corporelle du requérant sont très importants et peuvent 

uniquement être bien reçus de façon complète si toutes les parties sont présentes au même lieu ». Elle 

ajoute encore que « In casu la (in)crédibilité de la relation d’asile du requérant joue un rôle et la 

présence du protection officer dans la même local aurait été préférable. Il aurait pu mieux sentir le 

demandeur d’asile et certains éléments ne seraient pas perdus comme il appert après lors de la lecture 

du dossier administratif. (…) ». Elle complète encore son argumentation en avançant que ce procédé ne 

satisfait pas « aux normes de confiance ». Le Conseil ne partage pas l’analyse de la partie requérante. 

En effet, il souligne tout d’abord que les allégations qui précèdent sont d’ordre tout à fait général ; à cet 

égard, la partie requérante n’explicite pas autrement, ni concrètement les aspects de l’audition qui 

auraient éventuellement posé problème en l’espèce. Le Conseil relève encore, en tout état de cause, 

que ces mêmes allégations ne se vérifient pas à la lecture du dossier administratif et ne fournissent 

finalement aucun éclaircissement pertinent sur les importantes lacunes, incohérences et contradictions 

relevées dans les propos de la partie requérante concernant des points essentiels de son récit. Par 

ailleurs, il ressort de la lecture du rapport d’audition dont question que la partie requérante a pu 

s’exprimer tout à fait librement sur l’ensemble des éléments constituant le fondement de sa demande. 

Dans ce cadre, la partie requérante a clairement précisé qu’il comprenait l’interprète (rapport d’audition 

du 2 février 2017, page 2 ; dossier administratif, pièce 6). De plus, le Conseil relève aussi que la partie 

requérante était assistée de son conseil lors de l’audition litigieuse et qu’aucune remarque spécifique 

n’a été émise sur le déroulement de l’audition ; l’avocat du requérant précise d’ailleurs en fin 

d‘audition : « Je n’ai pas de remarques à faire à propos de l’audition seulement, j’aimerais demander 

quand la décision sera prise (…) » (rapport d’audition du 2 février 2017, page 22 ; dossier administratif, 

pièce 6). Enfin, tout au long de l’audition, ce même conseil s’est abstenu de rapporter la moindre 

difficulté touchant au bon déroulement de celle-ci. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que les 

critiques formulées dans la requête sur ce point sont dénuées de toute pertinence. 

 

En définitive, la partie requérante ne fournit aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou 

consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le récit, et notamment convaincre de la réalité 

des craintes qu’elle nourrit à l’égard des autorités égyptiennes. Le Conseil rappelle que le principe 

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à 

l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des 

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, § 196), et que si 

la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse en la matière, il n’en reste pas moins que c’est au 

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit les conditions pour bénéficier de la 

protection qu’il revendique, quod non en l’espèce.  

 

4.5. Quant aux documents déposés par la partie requérante au dossier administratif, à l’instar de la 

partie défenderesse, le Conseil relève qu’ils ne sont pas de nature à infirmer les constats repris ci-

dessus, soit qu’ils concernent des éléments qui ne sont pas remis en question par la décision attaquée 

soit qu’ils ne possèdent pas la force probante suffisante pour établir la réalité des faits allégués. 

 

S’agissant de la copie de la carte de visite du Consul invoquée pour étayer les dires de la partie 

requérante, le Conseil doit constater que ce document, contrairement à ce qu’indique la requête, n’est 

pas versé au dossier de procédure, ce qui laisse le Conseil dans l’incapacité d’analyser cet élément. 

 

4.6. Le Conseil rappelle encore que conformément à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le 

bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que lorsque « la crédibilité générale du demandeur 

d’asile a pu être établie », quod non en l’espèce. 
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4.7. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en 

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/4 de la loi énonce que : « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui 

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard 

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait 

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu 

de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit 

pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de cet article, « 

Sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les 

menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. La partie requérante sollicite la protection subsidiaire. 

 

5.3. Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués à l’appui de la présente demande de 

protection internationale manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage 

d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de 

croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir 

des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil 

considère que celle-ci ne présente pas un profil spécifique ou particulier qui pourrait lui faire encourir un 

risque réel de subir de telles atteintes de la part des autorités de son pays, auxquelles le Conseil a déjà 

estimé qu’il n’y a aucune raison qu’elle ait affaire. 

 
Quant aux informations générales sur la situation dans son pays d’origine, auxquelles renvoie la requête 

ou qui y sont jointes, le Conseil rappelle que la simple invocation d’un rapport faisant état, de manière 

générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant 

de ce pays encourt un risque réel d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou 

dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de 

craindre de subir de tels traitements ou qu’il appartient à un groupe systématiquement exposé à une 

pratique de mauvais traitements au regard des informations disponibles sur son pays ou qu’il appartient 

à un groupe systématiquement exposé à une pratique de mauvais traitements. En l’espèce, la requête 

ne formule aucun moyen donnant à penser que, si elle devait retourner en Egypte, la partie requérante 

encourrait un risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

5.4 D’autre part, le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au 

dossier qui lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, c), de la même loi. 

 

5.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6. Conclusion 

 

6.1. En conclusion, la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de 

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque réel d’atteintes 

graves au sens de l’article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans son pays.  

 

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence. 
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6.2. Concernant en particulier l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des 

droits de l’homme en cas de retour de la partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil souligne 

que le champ d’application de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, et de l’article 

48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit article 3. Sous réserve de l’application 

des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle violation de cette disposition dans le 

cadre de l’application desdits articles de la loi précitée se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite 

par les instances d’asile du bienfondé de la demande d’asile. Ce moyen n’appelle en conséquence pas 

de développement séparé. En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaître à une personne la 

qualité de réfugié ou de ne pas lui accorder le statut de protection subsidiaire n’implique pas en soi le 

renvoi de cette personne en son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 

3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (voir dans le 

même sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569).  

 

6.3. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. Dès 

lors, il n’y a pas lieu de statuer sur la demande d’annulation formulée en termes de requête. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize mars deux mille dix-sept par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA  F.-X. GROULARD 

 

 

 

 

 


